
 

 
PROCÈS VERBAL 

 
Le conseil de la Contemporaine est présidé par Caroline Rolland-Diamond, présidente de l’université Paris 

Nanterre (UPN). 
Les points à l’ordre du jour sont les suivants : 

−​ approbation du dernier procès-verbal de la séance du 10 juin 2024 (pour approbation) ; 

−​ budget initial 2025 (pour approbation) ;  

−​ projet de transformation de l’organisation (pour information) ;  

−​ modification du prix de vente de certains articles en vente à la boutique (pour approbation) ; 

−​ campagne emploi 2025 (pour information) ; 

−​ échanges sur le rapport de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche (IGESR) (sous réserve) ; 

−​ questions diverses. 
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 9h40. 
En ouverture du conseil, la présidente demande aux membres présents de se présenter. Il est fait lecture des 

procurations données. 
 
 

1.​ Approbation du procès-verbal de la séance du 10 juin 2024 
Aucune demande de modification n’étant formulée, le procès-verbal de la séance du 10 juin 2024 est soumis au 

vote et adopté à l’unanimité (deux abstentions). 
 
 

2.​ Approbation du budget initial 2025 
Xavier Sené présente le budget initial 2025 à partir des documents transmis aux membres du conseil. 
 
En dépenses, la Contemporaine formule pour 2025 une demande d’augmentation de son budget mais 

relativement limitée, contenue en dessous de 2 %. Les montants des différents postes de dépense reprennent la 
répartition de l’an passé, avec quelques évolutions dont les plus notables sont les suivantes. 

Il est demandé une augmentation de la ligne LC6 COM pour la porter de 30 000 € à 70 000 € afin de financer une 
campagne d’affichage multicanaux qui offrirait la possibilité de communiquer autour de l’exposition temporaire dans le 
métro, dans le RER et éventuellement via des bandes-annonces diffusables dans des réseaux de distribution 
cinématographique, afin de faire davantage connaître l’exposition et augmenter sa fréquentation. Cette année, dans son 
budget, la Contemporaine a pu recourir à une agence de presse pour l’exposition ouverte à compter du 20 novembre 
2024. Les bénéfices en ont été visibles lors de la visite de presse du 19 novembre qui a rassemblé des médias 
nationaux importants (Télérama, France Inter…) et sur la couverture presse de l’exposition, plus importante que les 
années précédentes. C’est un premier pas, le suivant serait de pouvoir communiquer plus largement. La Contemporaine 
n’affiche aujourd’hui que sur la ligne L car les coûts de la SNCF sont moins importants que ceux de la RATP pour le 
métro et le RER à Paris. 

Il est demandé une augmentation de 24 000 € de la ligne LC6 Humanum pour la conservation numérique 
pérenne. La Contemporaine avait une convention de 100 000 € avec Humanum, passée pour sept ans (soit à peu près 
15 000 € par an) mais payée sur 3 ans, qui arrive à échéance en janvier 2025 et doit être renouvelée. Des discussions 
sont en cours avec Humanum mais aussi avec la BnF et le CINES qui proposent également des solutions d’archivage 
numériques pérennes, afin de choisir l’offre la plus satisfaisante en termes de coût et de solution technique. 

Il est proposé une augmentation pour porter le budget d’investissement à 33 000 € (10 000 € en 2024), pour des 
besoins en mobilier et des besoins liés à la prévention des agents (installation d’un garde-corps sur le quai de 
déchargement ; modification ou remplacement de portes d’issues de secours dépourvues de barres anti-panique). 

Le budget 2025 comporte aussi des dépenses de personnel, conditionnées aux résultats de la campagne emploi. 
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Outre ces demandes, la Contemporaine formule également un besoin de prélèvement exceptionnel sur le fonds 

de roulement de l’université de 130 000 € pour financer un marché de dépoussiérage. Le montant a été estimé d’après 
les tarifs pratiqués dans les marchés d’autres institutions. La Contemporaine conserve trente kilomètres linéaires (kml) 
de collections imprimées en tour Albert, qui n’ont pas été dépoussiérées depuis longtemps (et peut-être pas du tout). Or, 
le dépoussiérage est un prérequis pour la conservation à long terme d’une part, un préalable à des travaux sur les 
collections d’autre part. En effet, la Contemporaine doit mener un récolement des collections puis des déplacements 
pour dégager des marges d’accroissements pour les documents qui connaissent un accroissement important. Ce travail 
est important car les magasins sont bientôt saturés et nous ne pensons pas pouvoir le réaliser en interne. 

La Contemporaine est également concernée par des demandes qui n’apparaissent pas à son budget mais à celui 
de l’université. Il s’agit notamment de l’équipement des deux magasins (sur dix) qui n’ont pas été équipés à l’ouverture 
du nouveau bâtiment et sont restés bruts, sans chape de béton ni éclairage. La saturation n’est pas encore prégnante 
dans le nouveau bâtiment, contrairement à la tour Albert, mais elle va le devenir : le projet prévoyait une marge 
d’accroissement de dix ans, qui sera atteinte en 2030. Les travaux consistent en la mise au net des magasins puis en 
leur équipement en mobilier. Ils seraient probablement pris en charge par la direction du patrimoine de l’université et 
financés pour moitié par un financement de l’UPN et pour moitié par une subvention du conseil départemental des 
Hauts-de-Seine. [Hors conseil : une autre demande budgétaire, commune à la Contemporaine et au SCD de l’université, 
concerne le projet de changement de système intégré de gestion de bibliothèque (SIGB). Le SIGB actuel, Aleph, doit en 
effet être remplacé à l’horizon janvier 2026, ce qui fera l’objet d’un marché en 2025] 

 
Pour les recettes, il est proposé une augmentation pour plusieurs raisons. 
La Contemporaine doit bénéficier en 2025 d’une subvention de 5 000 € de la Fondation pour la mémoire de la 

Shoah afin de couvrir l’itinérance de l’exposition sur le génocide des Tutsis au Rwanda, organisée avec le groupe de 
recherche Rwanda MAP, présentée au printemps 2024 à la Contemporaine et désormais en itinérance au Rwanda. 

La Contemporaine sera également partenaire à partir de janvier 2025 du programme de recherche Activate, dans 
le cadre duquel elle devrait bénéficier de 7 060 €. 

Nous sommes également en discussion avec Cairn, qui diffuse en ligne la revue Matériaux pour l’histoire de notre 
temps, sans convention à ce jour. Une convention doit donc être passée, qui permettra de facturer Cairn en fonction de 
la diffusion et de la consultation de la revue. Ce point sera étudié avec l’association des amis de la Contemporaine. 

La Contemporaine essaie également de mettre en place des recettes propres, qui sont déjà perçues mais 
n’étaient pas mentionnées au budget auparavant. Il s’agit du remboursement des bons IFLA échangés dans le cadre du 
prêt entre bibliothèques (pour lequel la Contemporaine prête beaucoup plus de documents qu’elle n’en reçoit, créant une 
balance en sa faveur), des demandes de locations d’espaces et de tournage qui sont plus nombreuses depuis 
l’ouverture du nouveau bâtiment (dans le cadre de la grille tarifaire mise en place par l’UPN) et de la boutique. 

 
Christophe Pion réagit sur le besoin de dépoussiérage, problématique partagée par le SCD de l’université Paris 

8 qui, à la suite d'un sinistre, a dû lancer une campagne de remise au net de ses magasins. Il souligne l’importance des 
travaux de dépoussiérage pour la conservation sur le temps long. Cette demande dénote de l’intention de la 
Contemporaine d’avoir une vraie politique de conservation (que montre également le projet de transformation de 
l’organisation). Le coût initial de la demande est très important mais ce qui est une charge financière pour les 
établissements doit être vu comme un véritable investissement pour la conservation et le rayonnement des collections. 

Pierre Chancerel demande si l’opération de dépoussiérage s’accompagne d’un chantier de reconditionnement. 
Aline Théret répond qu’un chantier de cartographie des magasins, réalisé grâce au recrutement d’une contractuelle sur 
un rompu de contrat, est en cours. Cela doit permettre de voir les points de saturation dans les magasins et de repérer 
les collections à reconditionner. Xavier Sené souligne que le budget 2025 présente en conséquence une augmentation 
des dépenses de conditionnement. 

Concernant la communication, Pierre Chancerel demande si une étude de public a pu être menée et qui sont les 
personnes qui viennent dans les expositions, afin d’évaluer si mener une campagne sur la ligne L cible le bon public. 
Xavier Sené répond que la Contemporaine communique depuis déjà deux ans sur la ligne L (qui passe à Nanterre 
Université). Ce choix s’est fait en raison du coût des campagnes, inférieur à celui d’une campagne sur le RER dans 
Paris ou dans le métro ; la demande budgétaire doit permettre d’aller au-delà, pour être présent dans le RER et le métro. 
Nous sommes en difficulté pour avoir des statistiques sur les visiteurs car, si les codes postaux sont saisis lors du 
passage en caisse, cette donnée n’est pas encore exploitable statistiquement. Le nombre des visiteurs est encore 
modeste (2 500 pour Ripostes !) ; ils viennent essentiellement de l’université ou de la ville de Nanterre mais peu au-delà, 
l’objectif est de capter aussi ces autres publics. Nous avons essayé de voir si la fréquentation subissait une 
augmentation forte après les campagnes d’affichage sur la ligne L (notamment pour la campagne “Derniers jours” de 
Ripostes !) mais, la fréquentation n’étant pas très importante, les effets de légère augmentation sont difficiles à 
interpréter ; la fréquentation a été assez importante les derniers jours de Ripostes ! mais il est difficile de savoir si la 
campagne sur la ligne L a eu un impact. 

Nathalie Montredon fait une transition sur la campagne emploi. Si les 130 000 € sont nécessaires, l’entretien 
courant doit pouvoir être réalisé ensuite. Or, les effectifs sont insuffisants, avec seize magasiniers et de nombreux arrêts 
maladie. Ce n’est pas assez pour assumer le travail courant, le service public et des chantiers dans la tour. Le nouveau 
bâtiment a été ouvert à moyens constants, avec une équipe de magasiniers vieillissante. Il faut créer des postes de 
catégorie C. Pour la tour, la seule autre solution serait d’organiser des chantiers collectifs impliquant les différentes 
catégories. Or il n’y a pas de postes de catégorie C demandé dans la campagne emploi, pour une bibliothèque de 
conservation. Caroline Rolland-Diamond se saisit de cette remarque pour évoquer les effectifs globaux de la 
Contemporaine, qui ne sont sans doute pas à un niveau adapté à l’institution. Cela a été d’ailleurs été pointé dans le 
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rapport de l’IGESR, qui souligne bien le sous-calibrage de la Contemporaine par rapport à ses missions. La présidente 
propose d’avancer le point 5, sur la campagne emploi, car les discussions sont liées à celles sur le budget 2025. 

François Nawrocki revient sur les questions budgétaires concernant la communication. Il est normal aujourd’hui 
d’avoir un budget communication qui représente le tiers du budget des expositions si on veut avoir un impact positif. 
Cela permet de rendre plus visibles les expositions, et celles de la Contemporaine ont un potentiel plus important que 
2 000 visiteurs par an. 

François Nawrocki demande quel est le métrage envisagé pour le dépoussiérage. Xavier Sené répond qu’il 
s’agit de la totalité des 30 kml conservés en tour Albert. François Nawrocki note que la volumétrie est en effet 
considérable et que ce travail n’est pas réalisable sur les ressources humaines propres. Si des opérations de 
récolement, qui ne peuvent pas reposer sur les seules catégories C, sont prévues après, c’est à ce moment que sera 
repéré ce qu’il faut reconditionner. Les besoins de reconditionnement ne peuvent pas être anticipés puisqu’il n’y a pas eu 
de récolement depuis longtemps. Xavier Sené confirme que c’est le constat de la Contemporaine. 

Xavier Sené indique que, si le rapport de l’IGESR faisait l’objet d’un point sous réserve à l’ordre du jour, il ne sera 
finalement pas débattu aujourd’hui car le rapport définitif ne nous est pas encore parvenu ; le conseil sera convoqué 
ultérieurement avec ce sujet à l’ordre du jour. Le rapport provisoire pointe le coût de l’exposition rapporté au nombre de 
visiteurs. Il y a plusieurs moyens de répondre à ce problème, en premier lieu d’augmenter la fréquentation, pour mieux 
faire connaître le travail scientifique mené par les équipes de la Contemporaine et les commissaires et augmenter le 
rayonnement de l’institution. Plusieurs mesures ont déjà été prises comme la mise en place de la gratuité de l’exposition, 
qui peut expliquer partiellement l’augmentation de la fréquentation entre À l’affiche, Claude Baillargeon et Ripostes ! 
Archives de luttes et d’actions (1970-1974). Il faut noter que la gratuité n’a pas fait baisser les recettes car 
l’augmentation des ventes de la librairie-boutique a été plus importante que le manque à gagner des entrées. La 
Contemporaine ne souhaite pas, comme variable d’ajustement, diminuer la qualité des expositions proposées au public. 
En revanche, une réflexion est en cours sur l’augmentation de la durée des expositions, quitte à organiser une rotation 
de certaines œuvres à mi-parcours ; l’exposition Ripostes ! s’est terminée à un moment où cela fonctionnait bien. Si on 
pouvait présenter une exposition six mois, on pourrait gagner en fréquentation et diminuer le coût de l’exposition 
rapporté au nombre de visiteurs. 

Une visite de l’exposition « Enfance en guerre, guerre à l’enfance ? de 1914 à nos jours » sera présenté aux 
membres du conseil à l’issue de la réunion. 

Anne-Sophie Bruno demande si les manifestations organisées font venir plus de monde, en amont et en aval. 
Camille Rebours répond que, lorsque l’on demande au public des manifestations comment ils ont connu la 
Contemporaine, certaines reviennent à la suite de manifestations précédentes mais on ne dispose pas d’étude 
statistique. Franck Veyron souligne que c’est un phénomène cumulatif, difficile à mesurer au présent, de gens qui 
viennent à une manifestation puis prennent connaissance des manifestations suivantes. Xavier Sené rappelle que la 
Contemporaine a pâti de trois événements : le COVID, comme tous, mais aussi deux choses qui lui sont propres, son 
changement de nom qui a peut-être diminué la connaissance de l’institution, un certain public connaissant la BDIC et ne 
connaissant pas la Contemporaine, et son déménagement (des lecteurs se présentent encore à l’ancien site). Il faut 
redonner à la Contemporaine une part de visibilité qu’elle a perdu avec ces changements et repositionner la 
Contemporaine comme un acteur majeur de l’université et dans le paysage local. 

Nathalie Montredon signale qu’il faudrait indiquer le nom de la Contemporaine à la sortie du RER. 
Armelle Enders demande ce qu’il en est des relations entre la Contemporaine et l’association “Historiennes et 

historiens du contemporain” (H2C) de professeurs de l’enseignement supérieur et de la recherche. Ce serait une façon 
d’amener à la Contemporaine un public intéressé ; H2C a son assemblée générale le 2 décembre, ce serait une 
occasion. Xavier Sené répond que la Contemporaine a accueilli une réunion d’H2C l’année passée mais le partenariat 
pourrait être renforcé. Camille Rebours fait observer que la Contemporaine entretient aussi des liens étroits avec 
l’association des professeurs d’histoire et de géographie (APHG), avec notamment une présentation de l’exposition dans 
un de leurs cafés virtuels. Anne-Sophie Bruno indique que l’organisation de débats et présentations par des 
universitaires permet de faire venir les étudiants et de leur faire découvrir les expositions. Xavier Vigna souligne le 
dynamisme de l’APHG et l’importance de ce relais. Xavier Sené précise que la Contemporaine organise avec eux une 
journée d’étude en janvier et qu’il y a un représentant de l’APHG au sein de son conseil scientifique. Il faudrait faire de 
même avec l’H2C. 

Marie Delanos indique que la Contemporaine propose des formations dans des maquettes des universités, mais 
que celles-ci rencontrent plus ou moins de succès, avec par exemple un cycle de séances pour un master de Paris 1 qui 
ne réunit que quelques étudiants. Xavier Sené incite les membres du conseil à être les ambassadeurs de la 
Contemporaine et des expositions pour que ces événements puissent trouver leur public. Franck Veyron note que tous 
les points évoqués sont de bons réseaux pour faire circuler l’information mais que cela ne se transforme pas 
systématiquement en venue aux expositions et journées d’étude, et ne déclenche même pas forcément la venue ne 
serait-ce que des étudiants de l’UPN. Il faudrait étudier l’inscription dans les maquettes de la visite obligatoire de l’une 
des expositions pour les étudiants de Nanterre. Pascale Laborier répond qu’il est difficile de modifier les maquettes 
mais qu’il est possible de travailler avec les enseignants pour organiser des visites. Elle demande si une présentation de 
la Contemporaine et des expositions est organisée pour les nouveaux arrivants à l’université. Xavier Sené confirme que 
la Contemporaine est présente dans les séminaires de rentrée où sont annoncés les expositions et les événements, 
mais ce n’est pas forcément le bon calendrier pour les expositions temporaires. François Nawrocki fait remarquer que, 
dans les masters et même les écoles doctorales, les étudiants sont surtout présents en début d’année. L’enjeu est donc 
de les faire venir une fois sur le site car on revient plus facilement après une première visite. Organiser des visites du 
site en début d’année pour les masters, les doctorants et les nouveaux enseignants permettrait qu’ils reviennent ensuite 
en salle de lecture ou pour des événements. Armelle Enders signale que le département d’histoire est en train de revoir 
la maquette du master histoire ; le fait de pouvoir associer des masterants au montage d’une exposition serait 

3 
 



intéressant. Xavier Sené explique que pour l’exposition Enfants en guerre, guerre à l’enfance ?, la Contemporaine a 
accueilli une doctorante de l’université d’Évry, Camille Lecuyer. L’expérience a été très positive et la Contemporaine 
serait tout à fait favorable à la renouveler ; il ne faut pas hésiter à lui transmettre des candidatures d’étudiants. Caroline 
Rolland-Diamond indique que l’UPN va elle aussi entrer dans sa période de réflexion et de conception des nouvelles 
maquettes. 

Pierre Chancerel attire l’attention du conseil sur la mission du tourisme du département des Hauts-de-Seine, qui 
peut également être un relais. 

Joseph Chantier fait remarquer que la Contemporaine assure déjà de nombreuses formations, soit environ 190 
par an assurées par les collègues de la Contemporaine [hors conseil : 183 séances de formations dont 133 assurées par 
des agents de la Contemporaine en 2023]. Armelle Enders souligne la qualité des formations proposées par la 
Contemporaine pour les masterants. 

 
 

3.​ Campagne d’emplois 2025 
Le point sur la campagne d’emplois est avancé. 
Xavier Sené expose les demandes à partir de la note transmise aux membres du conseil, qui débute par des 

citations du rapport provisoire de l’IGESR transmis en juillet 2024 et dont nous attendons le rapport définitif. L’IGESR 
indique dans son rapport que, pour assurer ses missions, la Contemporaine devrait bénéficier de huit postes 
supplémentaires. L’UPN a pu assurer en 2024 la Contemporaine de la création de deux postes et de la stabilisation de 
trois postes ; il est souhaité de pouvoir poursuivre sur cette trajectoire. 

 
Trois demandes sont établies comme des « priorités 1 ». 
Il est demandé la création d’un poste de bibliothécaire à la cellule d’informatique documentaire de la 

Contemporaine. La cellule est composée actuellement d’une seule personne, qui doit gérer toute la maintenance 
courante en plus du pilotage. Il s’agit de gérer des logiciels d’informatique documentaire en grand nombre : système 
intégré de gestion de bibliothèque (SIGB) Aleph, système d’information archivistique (SIA) Mnesys Archives pour les 
archives et collections muséales, bibliothèque numérique l’Argonnaute (Mnesys Expo), portail documentaire Primo, 
système de gestion du planning Planno, logiciel de billetterie Agisce… C’est une charge importante pour laquelle une 
seule personne ne suffit pas, d’autant plus que nous nous engageons avec le service commun de la documentation 
(SCD) dans un projet de renouvellement du SIGB. L’informatique documentaire est une fonction capitale ; or, ce poste 
peut être vacant (mutation, maladie…) sans personne actuellement pour un remplacement. De même que l’an dernier la 
Contemporaine a souhaité binômer des fonctions essentielles (édition ; régie des expositions et des prêts), un binômage 
du poste d’informatique documentaire est demandé. 

Depuis dix ans, l’UPN met à disposition de la Contemporaine des ressources pour embaucher des contractuels, 
notamment pour le signalement rétrospectif des affiches au département du musée. C’est une mission pérenne. Il est 
donc proposé de rendre à l’UPN l’argent consacré à l’emploi de ces contractuels, reconduits chaque année, pour créer 
un poste de titulaire. L’enjeu principal est que cela impacte le plafond d’emploi, mais à masse salariale constante. 

Il est demandé la requalification d’un poste d’assistant financier de catégorie C en un poste de catégorie B car la 
Contemporaine gère un budget de cinq millions d’euros avec de nombreux actes, pour trente-six lignes budgétaires. La 
Contemporaine avait déjà obtenu la requalification du poste de catégorie B vers la catégorie A en 2024. 

 
Trois demandes sont établies comme des « priorités 2 ». 
Il est demandé la création d’un poste de titulaire pour stabiliser un emploi de contractuels récurrent au 

département des collections imprimées et électroniques (DCIE), sur le même modèle que la demande formulée pour le 
département du musée évoquée précédemment. 

Il est demandé la création d’un poste de bibliothécaire qui coordonnerait les travaux autour des périodiques 
imprimés. La Contemporaine détient la deuxième collection de presse en France après celle de la BnF ; nous avons 
demandé à l’agence bibliographique de l’enseignement supérieur (ABES) une liste de nos périodiques français, en 
langue française, édités en France et signalés dans le Sudoc (système universitaire de documentation). Sur les 14 000 
titres répondant à ces critères que possède la Contemporaine, 11 000 sont détenus seulement par la Contemporaine 
dans l’Enseignement supérieur français. Pour ces 11 000 titres, une demande de comparaison a été faite auprès de la 
BnF, qui reçoit le dépôt légal : les résultats restent à exploiter mais 4 000 titres ne sont qu’à la Contemporaine, donc 
absolument uniques en France, ce qui est énorme. Il est prévu à terme de procéder de même avec les autres titres, et 
notamment les titres étrangers. Ces éléments montrent l’importance de recréer une cellule de périodiques à la 
Contemporaine. 

Il est demandé de requalifier le poste de responsable administratif et financier d’ingénieur d’études vers ingénieur 
de recherche. 

 
Xavier Sené assure que le besoin en magasiniers n’est pas oublié ; l’objectif de ces deux dernières années était 

d’assurer la continuité du travail en binômant des tâches essentielles, en stabilisant des collègues et en pérennisant des 
fonctions par le soclage de postes sur masse salariale état (MSE). C’est ce qui explique la trajectoire de 2023 et 2024. 
Par ailleurs, les réflexions en cours sur la transformation de l’organisation pourraient nous amener à demander des 
postes de magasiniers supplémentaires mais ce sera à la suite du processus, dans la campagne emploi de l’année 
prochaine. 

 
Au sujet de la création de deux postes de bibliothécaires, Nathalie Montredon s’interroge sur les modalités de 

recrutement (mouvement national ou concours), à mettre au regard du manque de promotion à la Contemporaine pour 
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les personnels de catégorie C et B, d’autant plus que des postes sont ouverts en ITRF et permettent eux de titulariser 
des collègues déjà en poste, ce qui conduit à recruter plus d’ITRF que de BIATSS en bibliothèques sur des postes qui 
devraient être occupés par des BIATSS. Cela crée une iniquité entre collègues qui voient leur carrière stagner : pourquoi 
ne pas ouvrir ces postes à la promotion ? Une collègue magasinière étant décédée, il est demandé s’il ne pourrait pas 
être proposé un recrutement sans concours à la contractuelle qui occupe son poste. Xavier Sené répond que, pour le 
poste de magasinier vacant, il est bien indiqué dans la note qu’il est souhaité le proposer en recrutement sans concours. 
Une réunion avec la directrice des ressources humaines de l’université est prévue le vendredi 22 novembre sur ces 
sujets. Si l’on a la possibilité de proposer des postes à la promotion, ce sera bien sûr fait mais cela dépend des 
calendriers. Nathalie Montredon demande si le poste de gestionnaire de collections russes demandé pour le DCIE est 
bien un poste de catégorie A. Xavier Sené confirme que c’est ce qui est demandé.  

Christophe Pion souligne la faible importance des moyens de la cellule informatique documentaire. Pour 
comparaison, il y a à Paris 8 une personne pour chacune des applications informatiques. Cela crée en cas de départ un 
risque de défaillance qui doit être soulignée. 

La présidente affirme que la gouvernance de l’université a bien conscience des besoins. La campagne emploi est 
en cours pour l’ensemble de l’université et les services ont souvent des besoins essentiels pour fonctionner. Le constat 
de départ est celui d’un fort sous-encadrement de l’UPN, qui se retrouve dans l’ensemble des composantes. Le mandat 
porté par Caroline Rolland-Diamond s’inscrit dans la continuité de celui de Philippe Gervais-Lambony, qui visait à 
renforcer les effectifs pour rattraper le retard de sous-encadrement, notamment en créant des postes. Cette politique a 
amené l’université à atteindre son plafond d’emploi, ce qui mène à dialoguer avec la tutelle pour en obtenir le 
relèvement. Ce relèvement a été obtenu mais sans la masse salariale correspondante. Les conditions d’une nouvelle 
discussion avec la tutelle sur la masse salariale ont donc été créées avec ce relèvement du plafond, bien que le contexte 
soit difficile. Nous n’avons pour le moment aucune visibilité sur la traduction des économies demandées aux différentes 
universités, l’UPN n’ayant pas encore reçu la dernière notification de la subvention pour charge de service public (SCSP) 
de 2024, ni d’information sur celle de 2025. L’UPN présentera un compte financier qui s’annonce négatif pour 2024, et 
probablement un budget initial 2025 en déficit ; les discussions sur ces sujets sont encore en cours. Un nouveau décret 
financier a été publié et précise les conditions de mise sous tutelle des universités : celle-ci est toujours possible à la 
suite de deux comptes financiers déficitaires successifs mais avec des conditions supplémentaires, notamment 
concernant les réserves budgétaires. L’UPN est déjà en seuil d’alerte. Il y a ensuite des conditions de ratio entre les 
recettes et les dépenses, notamment salariales. C’est l’enseignement supérieur dans son ensemble qui est touché. Pour 
la question du budget de la Contemporaine, il faut remonter les besoins. La présidente remercie la Contemporaine de 
s’inscrire dans une vision pluriannuelle qui sera utile. La Contemporaine est considérée comme un atout majeur de 
l’université : tout va être fait pour poursuivre cette année les réponses positives apportées l’an dernier. Le souhait est de 
pouvoir répondre au maximum aux besoins tels qu’exprimés et que le rapport de l’IGESR souligne. La priorité donnée à 
cette campagne d’emploi au niveau de l’UPN est de faire tous les efforts possibles pour rattraper le sous-encadrement 
des personnels BIATSS, sachant que, dans les campagnes d’emplois antérieures, il y a eu des créations de poste 
d’enseignants. La priorité pour cette année est donc de publier l’ensemble des supports vacants pour les 
enseignants-chercheurs mais de réduire le nombre de créations sur ces postes pour les concentrer sur les personnels 
BIATSS. 130 demandes ont été remontées pour l’UPN, dont environ la moitié sont des demandes de requalification et la 
moitié des demandes de création (transferts de MSU vers MSE ou créations nettes de fonctions). Il va falloir équilibrer 
les demandes tout en avançant vers un déficit prévisionnel. L’idée est que la Contemporaine puisse remplir toutes ses 
missions, correctement. Le sujet du vieillissement et de la fatigue des équipes, et en l’occurrence des magasiniers, est 
une problématique plus large de l’UPN. 

La présidente demande une précision sur l’étalement des dépenses qui vont pouvoir être faites par la 
Contemporaine : tout en entendant la nécessité du chantier de dépoussiérage (le fait que cela n’ait pas été réalisé 
depuis longtemps interroge), on va voir s’il peut y être répondu cette année. Le conseil départemental des 
Hauts-de-Seine a accepté de financer la moitié du coût d’un des magasins bruts ; cela nécessite que l’UPN finance 
l’autre moitié et pourrait nécessiter de reporter à l’année suivante le chantier de dépoussiérage. Aline Théret répond 
qu’à l’occasion de la cartographie entreprise en magasins, il s’est déjà révélé que nous ne disposions que d’une année 
d’accroissement dans l’un des magasins mais des possibilités sont repérées ailleurs. On constate également un fort taux 
d’empoussièrement et de mauvaises conditions de conservation : nous sommes dans l’urgence. Camille Rebours 
indique que le phasage des opérations prévu par la Contemporaine est le suivant : réalisation d’une cartographie des 
magasins de collections imprimées de la tour Albert de septembre à décembre 2024, permettant d’identifier les 
opérations à réaliser (grâce à une contractuelle recrutée sur le rompu de contrat de la responsable du département des 
services aux publics) ; dépoussiérage des collections en 2025 afin de permettre ensuite la manipulation des collections 
pour des opérations de mouvement des collections ; mouvement de collections en 2026, ainsi qu’éventuellement 
externalisation et désherbage, pour obtenir les marges d’accroissement nécessaire à l’accueil des collections. Caroline 
Rolland-Diamond demande que la Contemporaine fournisse une note sur ce sujet avec ces éléments ; l’UPN ne pourra 
pas accepter toutes les demandes dans le contexte actuel mais il peut encore y avoir des discussions sur ce sujet.  

François Nawrocki demande quel serait le calendrier de publication et de mise en œuvre du marché de 
dépoussiérage. Camille Rebours répond qu’il est envisagé de publier le calendrier au printemps ; Xavier Sené précise 
qu’on pourrait prioriser des magasins. François Nawrocki souligne qu’il ne faut pas scinder la prestation en plusieurs 
marchés car, sinon, les tarifs pratiqués seront plus importants. Camille Rebours confirme que ce qui est envisagé est un 
marché pluriannuel sur l’ensemble de la volumétrie ; la Contemporaine attend les résultats de la cartographie en cours 
pour établir d’éventuelles priorités. 

Xavier Vigna s’étonne du chiffre de 4 000 titres conservées uniquement à la Contemporaine et souligne la 
méconnaissance des sources conservées par l’institution, y compris pour des usagers anciens. Étant donné que, sur les 
questions budgétaires, le pire est devant nous, des réflexions sont-elles ouvertes en interne sur le développement 
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éventuel du mécénat ? Xavier Sené répond que, d’après des expériences antérieures, pour que le mécénat puisse se 
traduire par des réalisations, il faut y consacrer beaucoup de temps (et souvent des postes dédiés). Au vu des besoins 
métiers de la Contemporaine, cela n’est pas une priorité ; mais il serait intéressant que l’UPN recherche des mécénats, 
pour la Contemporaine comme pour le reste de l’UPN. Caroline Rolland-Diamond indique que c’est déjà à l’ordre du 
jour via la fondation Paris Nanterre qui porte ces questions du mécénat. Une personne a d’ailleurs été recrutée, qui a 
une grande expérience du mécénat, pour identifier des mécènes potentiels. L’université soutient le renforcement de la 
fondation qui était une petite structure de deux personnes et qui compte désormais quatre personnes dont l’activité porte 
essentiellement sur le mécénat.  

Xavier Vigna tient à souligner que la Contemporaine est le joyau de Nanterre. 
 
Le projet de budget 2025 est soumis au vote. Il est approuvé à l’unanimité. 
 
 

4.​ Projet de transformation de l’organisation 
Des points réguliers sur le projet de transformation de l’organisation ont été faits dans cette instance mais Xavier 

Sené propose de faire un rappel sur celui-ci pour les nouveaux arrivants, en s’appuyant sur l’organigramme actuel de la 
Contemporaine. 

La Contemporaine comporte trois départements de collections, qu’on retrouve aussi dans l’intitulé de l’institution, 
“bibliothèque, archives, musée”, et un département transverse qui est celui des services aux publics (DSP). 

Le premier constat de Xavier Sené à son arrivée à la direction de la Contemporaine a été sa surprise de ne voir 
apparaître le terme de conservation nulle part dans l’organigramme, pour une institution à vocation patrimoniale. Le DSP 
s’occupe en réalité également de la conservation des documents imprimés, alors que la conservation des documents 
audiovisuels est prise en charge par le département des archives écrites et orales (DAEO) et celle des documents 
iconographiques par le département du musée (DM). En outre, le DSP ne s’occupe pas de concevoir la politique des 
publics mais de l’organisation du service public posté en salle de lecture. Il n’y a pas de structure au sein de 
l’organigramme actuel pour porter la politique des publics : une partie se fait au sein du DSP, par tous via le service 
public, et au niveau de la direction avec une équipe “Formation et action culturelle” et une équipe “Recherche”. 

Le second constat est que beaucoup de choses ont été pensées dans le programme du nouveau bâtiment mais 
que tout ce qui avait été pensé pour ce programme n’a pas encore été réalisé. Le premier élément était de rassembler 
les collections et le personnel sur un seul site puisque, pendant cinquante ans, l’équipe du musée était aux Invalides, ce 
qui a conduit à son autonomie. L’idée était donc d’intégrer l’équipe du musée aux procédures en cours pour les autres 
départements. En outre, dans le cadre du programme, il y a eu des réflexions, notes et projets sur les services aux 
publics en général, et notamment sur la formation et la recherche ; l’idée est d’aller au bout de ces réflexions pour 
aboutir à une politique globale. 

Ces deux fonctions transverses importantes pour toutes les institutions similaires (publics et conservation), et 
particulièrement pour la Contemporaine en ce qui concerne la conservation, ne disposent pas de structure pour les 
piloter. D’où une remontée des décisions à la direction : or, cela peut conduire à une moindre implication des équipes, et 
à une prise de décision “hors sol”. Ces questions doivent pouvoir être intégrées dans le socle commun du travail courant 
des départements. Il était important d’aller au bout de la réflexion qui a mené à l’ouverture du nouveau bâtiment, avant 
de pouvoir réfléchir au projet scientifique de la Contemporaine. 

Une fois ce constat posé, une collègue, Frédérique Baron, a été chargée de mener une réflexion collective sur 
ces sujets. Deux groupes de travail ont été constitués, principalement sur la base du volontariat, en juin 2023. Leur 
travail à l’automne 2023 a permis de dresser un état des lieux, de partir en mission dans d’autres institutions pour voir 
comment s’était passées des réorganisations ailleurs, et de voir ce qui pouvait être utile dans ces réflexions pour la 
Contemporaine et ce qui ne pouvait pas s’y adapter. Après le départ en janvier 2024 de Frédérique Baron en mutation 
pour les bibliothèques de Bourges, nous avons pu recourir à une prestation ; il était souhaité que la prestaire connaisse 
les bibliothèques. Nous avons pu recourir à une ancienne conservatrice et directrice de SCD, qui s’est réorientée vers 
l’accompagnement, recrutée à partir d’avril. Elle a pu poursuivre le travail jusqu’à cet été. En plus des groupes de travail, 
il y un comité de pilotage (composé de l’encadrement de la Contemporaine, du directeur du SCD de Paris-8 et de la 
directrice des ressources humaines de l’UPN), sans aucun recouvrement des participants entre les deux. L’objectif était 
que les groupes de travail fassent des propositions et que le comité de pilotage arbitre sur celles-ci. Le livrable demandé 
à la prestataire était un organigramme cible. 

L’arbitrage a permis de retenir un organigramme cible, créant deux structures spécifiques, l’une portant la fonction 
“conservation” et l’autre sur la fonction “médiation”. Chaque structure devra élaborer la politique de la Contemporaine sur 
ces questions et élaborer des procédures pour l’ensemble de l’institution. Des structures seront ainsi chargées de ces 
questions mais il est important que celles-ci soient l’affaire de tous. 

Tout le travail n’est pas encore terminé, il reste notamment à réaliser celui sur les fiches de poste. Le scénario 
retenu est celui qui était le plus proche d’un consensus global des groupes de travail. Il faut désormais prévoir le 
passage en instance de la proposition d’organigramme retenue. 

 
Marie Delanos indique qu’il y a eu deux groupes de travail, médiation et conservation, qui ont travaillé en 

parallèle. Leur travail a été mis en commun puis il y a eu une réunion des deux groupes en octobre 2024 pour leur 
présenter l’organigramme retenu. Les membres des groupes voulaient en rediscuter entre eux et mettre en commun 
leurs différents points de vue sur l’organigramme. Xavier Sené, en attente d’une discussion avec la DRH à ce sujet, 
espère pouvoir revenir sous peu vers les membres des groupes. 

Marie Delanos pose la question du calendrier des changements. Les équipes ont connu beaucoup de 
changements ces dernières années : déménagement, nouveau bâtiment, nouveaux circuits… Or, il y a aussi 
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réinformatisation qui va impacter beaucoup les pratiques. Cela crée de la fatigue. Les propositions d’organigramme 
partent de l’existant : beaucoup de missions sont déjà occupées par les collègues, ce qui nourrit des appréhensions. 
Xavier Sené répond que l’objectif maintenant serait de réengager la prestataire pour permettre l’accompagnement au 
changement. Caroline Rolland-Diamond reconnaît que l’historique de déménagement et de réunion des équipes 
entraîne évidemment de la fatigue, et que l’appréhension est naturelle. L’organigramme ne sert que les missions, d’où 
l’importance que tous les points de vue aient pu s’exprimer dans les groupes. Il est important que les collègues se 
retrouvent dans le nouvel organigramme. 

Nathalie Montredon demande pourquoi le scénario archives / musées sur lequel il a été demandé aux agents de 
travailler n’est pas présenté, pour avoir une vision d’ensemble ? Xavier Sené répond que ce n’est pas du tout le même 
calendrier, ni la même ampleur. Il y a effectivement plusieurs postes vacants au sein de l’encadrement de la 
Contemporaine ; en l’occurrence, le responsable du département du musée (parti en mutation) et le responsable adjoint 
du département des archives écrites et orales (parti en disponibilité) sont des postes vacants depuis septembre. C’est 
l’occasion de s’interroger sur le rapprochement de ces deux départements. Ce sont de petites équipes (moins de dix 
personnes), qui travaillent dans les mêmes outils (Calames et Mnesys), reçoivent des dons mixtes et où la question du 
dématérialisé se pose particulièrement (c’est un sujet dont la Contemporaine doit s’emparer). C’est une manière de 
réfléchir à ne pas forcément pourvoir tous les postes de cadres pour dégager plus de force opérationnelle en catégorie B 
et C. Après des réflexions de la direction avec les collègues concernés avant leur départ en août, et ensuite depuis 
septembre, nous avons à la mi-octobre présenté l’état de la réflexion aux collègues des deux départements et leur avons 
proposé de réfléchir aux scénarios que nous leurs avions proposés. Nathalie Montredon indique que des collègues du 
musée et des archives se sont portés volontaires pour faire partir d’un groupe de travail. Xavier Sené précise que si on 
présente un nouvel organigramme sur les fonctions de conservation et de publics, nous présenterions en même temps 
les changements pour le musée et les archives afin d’avoir une seule proposition. 

Caroline Rolland-Diamond souligne que ces réflexions sont uniques car la Contemporaine est une institution 
unique. Xavier Sené confirme que le rapport de l’IGESR dit beaucoup que l’institution est une institution « singulière ». 
Christophe Pion estime également, pour avoir suivi les travaux, que c’est une institution singulière et complexe ; il fait 
remarquer que le principe de séparation entre les groupes de travail et le comité de pilotage a été très respecté. 

Concernant la réflexion sur la conservation et les publics, et celle sur le rapprochement des départements du 
musée et de celui des archives, François Nawrocki ajoute qu’on est sur deux niveaux de réflexion différents. L’utilité 
d’envisager cette refonte n’a pas d’impact sur ce qui est présenté aujourd’hui. Ce qui semble le plus urgent et 
fondamental est motivé par un constat évident de quelques défauts de pilotage stratégique. Les options prises sont tout 
à fait cohérentes et légitimes ; il faut maintenant attendre le travail sur les fiches de postes pour mesurer l’impact sur 
celles-ci. C’est généralement pour un mieux en termes d’efficacité. La façon dont cela a été conduit, avec un 
accompagnement et une consultation des équipes, et en prenant le temps à chaque étape, est très vertueuse. Le SCD 
de Paris 1 est aussi dans une logique de réorganisation, en parallèle de l’ouverture d’un nouveau site. Pour la 
Contemporaine, cela se fait d’une façon très construite et très normale. 

 
 

5.​ Approbation de la modification du prix de certains articles en vente à la boutique 
Il est proposé un changement de prix pour d’anciens ouvrages, afin de les arrondir à 2 ou 5 € ; le détail des prix 

concernés est indiqué dans le document fourni aux membres du conseil. 
Camille Rebours présente la nouvelle grille proposée pour les produits de la boutique : il s’agit d’augmenter le 

prix de l’affiche de la nouvelle exposition (à 4 €, contre 3 € pour celles des années précédentes), en raison de 
l’augmentation des coûts d’impression, et d’intégrer la distinction entre le prix des grandes affiches (7 €) et celui des 
petites affiches. Pour les années suivantes, la mise en place d’une boutique en ligne prévue en 2025 nous permettra de 
gérer plus facilement les prix des différents produits. Blagovestta Brandolini précise qu’un inventaire des anciennes 
publications est en cours pour permettre la mise en place de cette boutique en ligne, qui s’inscrit dans le budget de 
30 000 € alloué l’an dernier pour la refonte du site Internet. 

Marie Delanos propose d’augmenter le prix du sac et de n’adopter qu’un seul tarif à 4 € pour toutes les affiches. 
Aline Théret souligne quant à elle que la caisse est tenue depuis peu par les agents de catégorie A et B postés à 

l’accueil alors qu’il s’agissait auparavant d’une tâche effectuée par le personnel administratif et les moniteurs étudiants. 
Il est proposé d’arrondir le prix du sac à 5 € au lieu de 4,50 € et d’avoir un seul tarif, de 4 €, pour les petites 

affiches de l’exposition en cours comme des années précédentes. 
La grille tarifaire est soumise au vote avec ces deux modifications. Elle est approuvée à l’unanimité. 
 
 

6.​ Échanges sur le rapport de l’IGESR 
Le rapport définitif ne nous étant pas parvenu, ce point est reporté un conseil ultérieur. 
 
 

7.​ Questions diverses 
Marie Delanos signale qu’un scooter est régulièrement garé devant la tour Albert, sur la place de livraison 

utilisée par la navette. Aline Théret ajoute que cette situation est d’autant plus compliquée en ce moment où nous avons 
un chantier d’inventaire et de déplacement des anciennes publications de la Contemporaine en tour Albert, ce scooter 
empêchant l’accès au monte-charge. Camille Rebours indique que ce problème a déjà été signalé à Dominique 
Hernandez et remonté par lui à la direction de la sûreté et de la sécurité incendie (DSSI). 
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La séance est levée à 12h10.  
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MEMBRES PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS AU CONSEIL DE LA CONTEMPORAINE du 20 novembre 2024 
 
NOM INSTITUTION PRÉSENCE 

4 présidents des universités contractantes 
Mme Caroline 
ROLLAND-DIAMOND Présidente de l’Université Paris Nanterre  Présente 

Mme Christine NEAU-LEDUC Présidente de l’Université Paris I 
Panthéon-Sorbonne 

Procuration donnée à M. François 
Nawrocki 

M. Stéphane BRACONNIER Président de l’Université Paris II 
Panthéon-Assas 

Représenté par Mme Yvonne-Marie 
ROGEZ 

Mme Annick ALLAIGRE Présidente de l’Université Paris VIII 
Vincennes-Saint-Denis 

Procuration donnée à M. Christophe 
PION 

8 représentants des enseignants-chercheurs 

Mme Pascale LABORIER Université Paris Nanterre, département 
d'histoire 

Présente / procuration donnée à 
Mme Caroline ROLLAND-DIAMOND 
à partir de 11h 

M. Xavier VIGNA Université Paris Nanterre, département 
d'histoire Présent1 

Mme Sylvie LINDEPERG Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 
département de recherches politiques 

Représentée par M. Loïc Le PAPE, 
suppléant 

M. Nicolas OFFENSTADT Université Paris I Panthéon-Sorbonne  Représenté par Mme Anne-Sophie 
Bruno, suppléante 

Mme Cécile MEADEL  Université Paris II Panthéon-Assas Absente 

Mme Yvonne-Marie ROGEZ  Université Paris II Panthéon-Assas Présente 

Mme Armelle ENDERS Université Paris VIII 
Vincennes-Saint-Denis 

Présente / procuration donnée à M. 
Christophe PION à partir de 11h 

Mme Catherine DE SMET Université Paris VIII 
Vincennes-Saint-Denis Absente 

4 personnalités extérieures 

M. Pierre CHANCEREL Directeur des archives départementales 
des Hauts-de-Seine Présent 

Mme Béatrice LECOUTURIER  Conseillère régionale d’Île-de-France Absente 

Mme Françoise THIBAULT  Déléguée générale de l'Alliance ATHENA Absente 
Madame Marie-Lise 
TSAGOURIA  

Directrice de la Bibliothèque universitaire 
des langues et civilisations 

Procuration donnée à M. Pierre 
Chancerel 

2 représentants étudiants 

  Vacant 

   Vacant  

8 représentants du personnel 

Collège A 

Monsieur Joseph CHANTIER  La Contemporaine Absent 

Madame Marie DELANOS  La Contemporaine Présente 

  Vacant 
Madame Anne 
TOURNIEROUX La Contemporaine Procuration donnée à Mme Marie 

Delanos 
Collège B 

  Vacant 

Monsieur Gregory DELEDICQ La Contemporaine Procuration donnée à Mme Nathalie 
Montredon 

Madame Christine 
DEVERGNE  La Contemporaine Absente 

Madame Nathalie 
MONTREDON La Contemporaine Présente 

MEMBRES INVITÉS 

1 Mme Zoraïda CARANDEL, du département d’études hispaniques et hispano-américaines de l’UPN, suppléante de M. Xavier VIGNA, 
était également présente. 
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TITULAIRE INSTITUTION SIGNATURE 

M. Christophe PION Directeur du SCD de l’Université Paris 8 Présent 

M. François NAWROCKI Directeur du SCD de l’Université Paris I Présent 

Mme Sophie DAIX Directrice du SCD de l’Université Paris II Absente 

Mme Cécile SWIATEK Directrice du SCD de l’Université Paris 
Nanterre Absente 

Mme Pascale SAINT-CYR Directrice générale des services de 
l’Université Paris Nanterre Absente 

M. Raphaël ZGANIC AUBERT Agent comptable de l’Université Paris 
Nanterre Absent 

AUTRES MEMBRES 

M. Xavier SENÉ Directeur de la Contemporaine  Présent 

Mme Camille REBOURS Directrice adjointe de la Contemporaine  Présente 
Mme Blagovestta 
BRANDOLINI 

Responsable administrative et financière 
de la Contemporaine  Présente 

M. Joseph CHANTIER Adjoint au responsable du département du 
musée, responsable par intérim Présent 

Mme Soline LAU-SUCHET Responsable du département des 
collections imprimées et électroniques Présente 

Mme Aline THÉRET  
Adjointe à la responsable du département 
des services aux publics, responsable par 
intérim 

Présente 

M. Franck VEYRON Responsable du département des archives 
écrites et orales Présent 
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